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EN QUÊTE DE JUSTICE 
www.enquetedejustice.org 

2 rue Domrémy 69003 LYON 

T : 04 72 36 91 95 / contact@enquetedejustice.org 

 

 
Contribution de l’association EN QUÊTE DE JUSTICE  

 

Réunion du mercredi 24 mai 2023 au bureau du Conseil de l’Europe 

Préparation de l’avis de la Commission de Venise concernant l’article 65 de la Constitution sur la composition du Conseil 

supérieur de la magistrature et l’Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 

magistrature en ce qui concerne les nominations, mutations, promotions et procédures disciplinaires des magistrats 
___________________________ 

 

Nous remercions chaleureusement les membres du Conseil de l’Europe d’avoir invité 
notre association à la réunion et de nous avoir donné la parole à cette occasion.  

Pour aller directement à nos propositions, voir les encadrés en p. 5 et p. 8. 

Présentation de l’association EN QUÊTE DE JUSTICE   

EN QUÊTE DE JUSTICE, association loi 1901, s’inscrit dans l’esprit des Lumières et a pour 
mission de défendre l’égalité devant la loi et la sécurité juridique. Notre association a 

notamment un rôle de veille et d’alerte sur les dysfonctionnements judiciaires.  

A partir d’un travail d’analyse et de réflexion sur les faits portés à notre connaissance, 
nous proposons des solutions pour garantir les droits fondamentaux dans l’exercice de la 
justice et améliorer le fonctionnement de nos institutions.  

Nous comptons aujourd’hui des milliers de membres et sympathisants.  

Nous avons une parfaite connaissance des problèmes, ayant réalisé, au fil des ans, 
plusieurs audits des justiciables et recueilli de nombreuses données. Notre réflexion se 
nourrit du terrain, ce qui nous permet d’avoir une vision de la justice en prise avec le réel.  

Nos dernières pétitions « Culture en danger, non au contrôle des œuvres » et « Pour une 
justice responsable » réunissent respectivement 28 000 et 37 000 signatures. 

Notre association a été auditionnée dans le cadre de la commission d’enquête parlemen-

taire sur les obstacles à l’indépendance de la justice et dans le cadre de la commission 
ministérielle sur la preuve de l’originalité de l’œuvre. Elle a été reçue par le Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Elle a déposé une contribution 
écrite lors des États généraux de la Justice. Elle a obtenu le soutien de plus de 300 
parlementaires pour l’une de ses propositions : l’affichage de la Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen dans toutes les salles d’audience de tous les tribunaux. Notre 
proposition a également donné lieu à plus de 24 questions écrites au gouvernement. 
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LE CONSTAT : crise de confiance dans la justice, inefficience des recours et 
des sanctions disciplinaires 

Tous les sondages attestent de la défiance des Françaises et Français à l’égard de leur 
justice. Cette perte de confiance a de multiples causes, dont l’inégalité devant la loi, 
l’insécurité juridique, la variabilité et l’hétérogénéité des décisions de justice, l’imprévisibilité 
et l’inintelligibilité des décisions de justice. 

Cette perte de confiance est considérablement augmentée par l’absence de mesures 
effectives visant à protéger les justiciables de l’arbitraire et des dysfonctionnements 
judiciaires et par la difficulté de l’institution judiciaire à reconnaître et réparer ses erreurs et 
à prendre des mesures disciplinaires. 

Pour que l’on puisse avoir totalement confiance dans l’intégrité et l’impartialité du juge et, 
si le juge manque à ses obligations, pour que l’on puisse avoir totalement confiance dans les 

organes de contrôle, il ne doit pas y avoir de dysfonctionnements systémiques. Or il y en a.  

Pour rester dans la thématique de l’avis de la Commission de Venise, notre contribution 
portera principalement sur ce point.  

Nous citerons en préambule l’opinion des personnes que nous avons interrogées, à 
l’occasion des États généraux de la Justice, sur la capacité de la justice française à 
reconnaître ses erreurs.  

Le résultat est saisissant. Sur un panel de 1 047 personnes ayant eu ou non affaire à la 
justice, 97% des personnes interrogées considèrent que la justice française ne reconnaît 
jamais ou reconnaît difficilement ses erreurs. 

 
 
Si la justice peine à reconnaître ses erreurs, elle peut difficilement mettre en application 

d’elle-même les sanctions disciplinaires prévues à l’encontre des magistrats ayant manqué à 
leurs obligations. D’ailleurs, tous nos adhérents qui ont saisi le Conseil supérieur de la 
magistrature (CSM) ont eu droit à la même fin de non-recevoir, quand bien même les 
manquements des magistrats à leurs obligations et les dysfonctionnements judiciaires sont 
flagrants. 
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On pourrait penser qu’il ne s’agit que d’un sentiment (notre consultation citoyenne) ou 

que de notre expérience (les dossiers de nos adhérents) mais les chiffres transmis par les 
autorités françaises parlent d’eux-mêmes et accréditent ce sentiment et notre expérience.  

 

 Pour ce qui est de la saisine du conseil supérieur de la magistrature (CSM) 

directement par le justiciable, les résultats sont accablants.  

Dans un article du 22 mai 2023, publié dans Dalloz Actualité, il est fait le constat 
suivant (nous mettons en gras) : « Précisons que, depuis la révision constitutionnelle 
du 23 juillet 2008, une loi organique, entrée en vigueur en 2011, a permis la saisine 
directe du CSM par un justiciable. Rares sont celles qui ont depuis donné lieu à un 
renvoi devant une formation disciplinaire : si 3 324 plaintes sont passées devant la 
CAR, seules sept sont passées sous ses fourches Caudines, dont six visant des 
magistrats du siège. Et aucune n’a jamais donné lieu à une quelconque sanction.» 

https://www.dalloz-actualite.fr/flash/au-csm-l-audience-disciplinaire-vire-au-proces-de-l-

institution-judiciaire 

 

 L’Article 11-1 de l’Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature prévoit que : « La responsabilité des 
magistrats qui ont commis une faute personnelle se rattachant au service public de 
la justice ne peut être engagée que sur l'action récursoire de l'Etat. » 

Dans les faits, le Monde du Droit indique, dans un article paru le 6 janvier 2022, 
relatif au travail de sénateurs sur la responsabilité des magistrats que : 
« aucune plainte de justiciable à l’encontre d’un magistrat – dans le cadre d’une 
procédure disciplinaire – n’a abouti. De plus, l’Etat n’a jamais engagé d’action 
récursoire contre un magistrat fautif (faute personnelle), quand bien même l’Etat 

eut été condamné. » 

https://www.lemondedudroit.fr/professions/271-magistrat/79197-responsabiliser-effectivement-

les-magistrats-depot-au-senat.html 

 
Le constat est sans appel : 

- Aucune plainte d’un justiciable devant le CSM n’a donné lieu à une sanction, depuis 
que cette possibilité existe, soit en 12 ans. 

- Aucune action récursoire n’a été engagée par l’Etat contre un magistrat, depuis 
1958, soit en 65 ans. 

- Nous y ajouterons, l’article paru dans Le Monde, le 15 décembre 2022, à propos des 
procès en révision, qui rappelle que seules douze erreurs judiciaires ont été 
reconnues depuis 1945, soit en 78 ans. 

Source : https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2022/12/15/revisions-de-proces-seules-

douze-erreurs-judiciaires-reconnues-a-ce-jour 

 

Sur le papier, il existe des recours mais, dans les faits, comme on le voit, ces recours sont 
ineffectifs car biaisés. 

https://www.dalloz-actualite.fr/flash/au-csm-l-audience-disciplinaire-vire-au-proces-de-l-institution-judiciaire
https://www.dalloz-actualite.fr/flash/au-csm-l-audience-disciplinaire-vire-au-proces-de-l-institution-judiciaire
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006451711
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La cause en est que, s’agissant de l’institution judiciaire, tout se règle en interne. Les 

magistrats sont toujours partie prenante et majoritaires. Or selon un principe fondamental 
du droit : « Nul ne peut être juge et partie ». L’État ne peut ignorer ce principe fondamental 
du droit. C’est pourtant précisément ce qu’il fait. 

La conséquence, c’est que les problèmes ne sont réglés ni à titre individuel (inefficience 
de la saisine du CSM) ni au titre de l’intérêt général (persistance des problèmes systémiques 
qui affectent le fonctionnement de la justice). 

Cette situation révèle des manquements graves de l’État à son devoir constitutionnel de 
garantir les droits fondamentaux, le bon fonctionnement de nos institutions et l’équilibre 
des pouvoirs. 

Quant aux justiciables, qui sont pourtant les premiers à faire les frais des dysfonction-
nements judiciaires et des carences dans les mesures disciplinaires prises à l’encontre des 
magistrats, ils sont purement et simplement ignorés.  

 

La confiscation de la parole des justiciables et l’entrave à la mission des 
associations chargées de les représenter 

Il est dit dans l’article 65 de la Constitution : « Le Conseil supérieur de la magistrature se 
réunit en formation plénière pour répondre aux demandes d’avis formulées par le Président 
de la République au titre de l’article 64. Il se prononce, dans la même formation, sur les 
questions relatives à la déontologie des magistrats ainsi que sur toute question relative au 
fonctionnement de la justice dont le saisit le ministre de la justice. »  

Dans les faits, notre association fait remonter depuis des années des informations au 
ministre de la Justice et l’alerte sans discontinuer sur des dysfonctionnements judiciaires 

majeurs et sur les manquements à la déontologie des magistrats, afin que le ministre, entre 
autres, saisisse le CSM sur les questions que nous posons. En vain.  

De même, nous demandons depuis des années à être reçus par le ministre et à participer 
aux travaux, lois, réformes, mesures concernant la justice. Sans aucun résultat.  

En fait, en violation totale de nos textes constitutionnels, la France a organisé au fil du 
temps la confiscation de la parole des justiciables. Pour cette raison, depuis des années, 
notre association alerte sans jamais être entendue sur les problèmes majeurs qui altèrent le 
fonctionnement du service public de la justice. Les pouvoirs exécutif et législatif entendent 
et auditionnent les magistrats et les professionnels du droit, mais refusent de prendre en 
compte la parole des justiciables et des associations chargées de les représenter.  

Là encore, ce n’est pas qu’un sentiment, comme en témoigne l’article de Jean-Baptiste 
Jacquin paru dans Le Monde : « Un rapport de l’inspection générale de la justice, auquel Le 

Monde a eu accès, déplore les carences en matière d’études sérieuses sur ce que les Français 
attendent de la justice. En dehors de quelques sondages sur la confiance des Français dans la 
justice, qui portent davantage sur l’image de l’institution, il n’y a pas grand-chose à se mettre 
sous la dent. »  

Source : https://www.lemonde.fr/societe/article/2022/01/16/etats-generaux-de-la-justice-les-attentes-des-

justiciables-longtemps-ignorees-par-le-ministere 
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Ce n’est pas faute de notre côté de demander inlassablement à être reçus et entendus. 

Depuis sa création, notre association passe 90% de son temps et de son énergie à demander 
des rendez-vous, à chercher des interlocuteurs, à adresser des courriers ou dossiers qui 
restent sans réponses. Même à l’occasion des États généraux de la justice, nous n’avons pas 
été reçus et auditionnés.  C’est dire !  

C’est une entrave majeure à notre mission. C’est même une entrave à la démocratie 
puisqu’il n’y a aucune raison démocratique pour que les justiciables et les associations 
chargées de les représenter soient mis à l’écart.  

Au contraire, en la matière, rien ne remplace le vécu. Les personnes qui sont allées en 
justice savent ce qui marche et ce qui ne marche pas. Pour les avoir vécus, elles connaissent 
les problèmes qui peuvent affecter le parcours judiciaire et porter atteinte à leurs droits 
fondamentaux et, quand on connait les problèmes, on connait les solutions.  

Il faut en finir avec cette privation de la parole. Les associations doivent être considérées 

comme des interlocuteurs à part entière et leur mission doit être facilitée. 

LES SOLUTIONS : 

- auditionner une fois par an les associations chargées de représenter les justiciables, 
afin de faire le point sur les problèmes qu’elles soulèvent et sur l’avancée de leurs 
propositions ; 

- assurer systématiquement la participation des associations chargées de représenter 
les justiciables dans le cadre des réformes, des projets de loi et des travaux engagés sur 
la justice ; 

- se saisir des alertes lancées et signalements faits par les associations chargées de 
représenter les justiciables, dès lors qu’ils relèvent de l’intérêt général ou mettent en 

cause des atteintes aux droits fondamentaux commises dans l’exercice de la justice. 

Le traitement en interne des dysfonctionnements, l’absence de contre-
pouvoir et les atteintes au principe d’impartialité 

Face aux dysfonctionnements judiciaires, même les plus manifestes, même les plus graves, 
même les plus inexcusables, les élus se retranchent systématiquement derrière la séparation 
des pouvoirs ou l’indépendance de la justice pour justifier leur inaction. 

Quel rapport ?  

Que le juge soit indépendant est une chose, qu’il puisse abuser de son pouvoir en est une 

autre. Ce n’est pas sans raison que l’article 6 de la CEDH et l’article 14 du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques rappellent sans équivoque que le tribunal doit être 
indépendant ET impartial, les deux termes ne pouvant être désunis au risque de laisser se 
commettre les pires abus.  

Pour un réel équilibre et pour garantir les droits de tous (juge et justiciable), il faut 
s’assurer que le juge ne puisse pas être influencé par des pressions extérieures (indépen-
dance) ET par ses propres opinions (impartialité).  
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Dit autrement, l’indépendance de la justice doit être garantie pour que les juges puissent 

faire leur travail sans pressions extérieures ou politiques. En contrepartie, le justiciable doit 
être protégé de l’arbitraire et de toutes les formes d’abus.  

L’indépendance, ce n’est pas la toute-puissance. D’où la séparation des pouvoirs, qui 

permet à l’indépendance d’aller dans les deux sens. La séparation des pouvoirs n’est pas et 
n’a jamais été destinée à laisser un pouvoir s’auto-contrôler car tout pouvoir qui s’auto-
contrôle est dangereux et ne répond pas aux règles démocratiques. La séparation des 
pouvoirs vise précisément l’inverse et n’a qu’une raison et qu’un objectif : permettre aux 
pouvoirs d’être suffisamment indépendants les uns des autres pour que chaque pouvoir ait 
ses propres limites et puisse empêcher les autres pouvoirs de commettre des abus. Comme 
l’a si bien dit Montesquieu : « Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que par la 
disposition des choses le pouvoir arrête le pouvoir. »  

Ce n’est pas le cas en France, avec des élus qui considèrent que le respect des droits 

fondamentaux dans l’exercice de la justice ne les concerne pas. 

Des enquêtes judiciaires sont régulièrement ouvertes quand des élus font l’objet de 
soupçons ou de plaintes, alors pourquoi n’y a-t-il pas d’enquêtes parlementaires ou 
ministérielles ouvertes quand la justice fait l’objet de signalements à propos de son 
fonctionnement défectueux ? 

C’est la nation tout entière qui pâtit de ce choix politique car une justice qui fonctionne 

mal entraîne un durcissement de la société, une montée de la violence, un sentiment 
d’abandon et une aggravation des inégalités. Et pour la personne qui subit les 
dysfonctionnements judiciaires, c’est encore pire. Pour elle, l’absence de contre-pouvoir a 
une conséquence directe : en cas de dysfonctionnements judiciaires, elle est totalement 
abandonnée par l’État.  

Notre association alerte depuis des années sur ce grave manquement de la France à ses 

obligations sans qu’aucune mesure n’ait été prise pour corriger ce problème. C’est une 
situation inacceptable, surtout quand on connaît l’ampleur des dommages causés par les 
dysfonctionnements judiciaires.  

Pour le justiciable, l’enjeu est majeur, voire vital s’il est en situation de danger. Le cours 
des procédures impacte sa vie au quotidien, et quand la justice dysfonctionne, c’est toujours 
un désastre humain, moral et financier. Pour la personne qui subit les dysfonctionnements, 
c’est la double peine. Une double peine insupportable. Une double peine indigne d’une 
démocratie.  

La justice est humaine, et donc faillible, mais quand les erreurs ne sont pas réparées, 

alors la justice devient inhumaine. 

Il revient bien évidemment à l’État de garantir le bon fonctionnement de la justice. Au 

regard de son Histoire, la France a même un devoir d’exemplarité en la matière. Mais, bien 
loin d’être exemplaire, la France n’assure pas à ses citoyens et citoyennes une protection 
réelle et efficace contre les dysfonctionnements judiciaires. Au lieu de prendre des mesures 
de protection immédiates et concrètes pour soustraire les personnes aux dommages qu’elles 
subissent, les autorités leur opposent les voies de recours et les renvoient dans le système 
dont elles se plaignent.  
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Cette réponse est d’autant plus inique que les justiciables ne sont pas responsables des 

dysfonctionnements judiciaires. Ils n’ont donc pas à en supporter le coût (dans tous les sens 
du terme), sachant qu’ils en supportent déjà les conséquences désastreuses : perte de 
temps, perte d’énergie, altération de la qualité de vie, privation des droits fondamentaux, 
maintien dans une situation de danger physique, psychologique ou économique, etc. 

Considérer, par ailleurs, que les problèmes liés au fonctionnement défectueux du service 
public de la justice sont résolus par les voies de recours suppose que : 1) les voies de recours 
sont accessibles ; 2) les voies de recours fonctionnent. 

Nous avons vu ce qu’il en est pour la saisine du CSM par le justiciable.  

Quant au fait de traiter les dysfonctionnements judiciaires par la voie judiciaire, c’est là 
encore une impasse : 

Au niveau du coût : comme les dysfonctionnements judiciaires obligent à multiplier les 
procédures, le coût devient rapidement un obstacle, souvent majeur et insurmontable. Ainsi, 

alors que l’État est tenu par la loi de réparer les dommages causés par le fonctionnement 
défectueux du service public de la justice, c’est au justiciable de supporter la charge des 
recours, une charge de plusieurs milliers d’euros, voire de plusieurs dizaines de milliers 

d’euros, que seuls les plus riches peuvent assumer sans se mettre en danger. Les autres, 
ceux qui n’ont pas droit à l’aide juridictionnelle et qui constituent l’immense majorité, trop 
affaiblis par les procédures en amont, s’endettent gravement ou perdent leurs droits. Nous 
avons donc une justice de classe et des injustices qui ne sont pas réparées.  

Au niveau de la lenteur : le temps judiciaire est un temps long, pendant lequel les dégâts 
causés par le fonctionnement défectueux de la justice continuent leur œuvre funeste. 
Infliger au justiciable lésé dans ses droits des années, voire des décennies, d’attente est 
totalement incompatible avec nos principes constitutionnels et les conventions internatio-
nales. C’est proprement inadmissible dans une démocratie et c’est incompréhensible au 

regard de notre histoire et de notre Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen. 

Au niveau de l’impartialité : le problème tient tout entier dans le fait que tout se traite en 
interne, et qu’on laisse finalement toujours l’autorité judiciaire « s’auto-juger ». Pourtant 
rien ne le justifie. Bien au contraire. Pour éviter tout conflit d’intérêt et pour garantir 
l’impartialité de traitement, en cas de plainte du justiciable à l’égard de l’institution 
judiciaire, l’arbitre doit être l’État. D’ailleurs, la loi le prévoit (article L. 141-1 du Code de 
l'organisation judiciaire) : "L'Etat est tenu de réparer les dommages causés par le 
fonctionnement défectueux du service public de la justice. Sauf dispositions contraires, cette 
responsabilité n'est engagée que par une faute lourde ou par un déni de justice".  

Avant de réparer, l’État doit examiner, ce qu’il devrait faire sur simple saisine motivée du 
justiciable.  

Or l’État délègue cette responsabilité à l’institution judiciaire. Si l’on traite le problème en 
interne, comme on le fait actuellement, c’est-à-dire en judiciarisant le problème, le 
justiciable se plaint des juges devant des juges.  

Ce même principe s’applique au CSM, constitué en majorité de magistrats.  

L’institution judiciaire est donc toujours juge et partie, ce qui est un vrai problème dans 
une démocratie, d’autant plus qu’en France les juges ne sont pas élus. 
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LES SOLUTIONS : 

- concernant la déontologie des magistrats et les mesures disciplinaires, garantir 
l’équilibre démocratique au sein du CSM, en repensant sa composition, de manière à 
ce que les magistrats ne soient pas majoritaires, pour éviter tout risque d’entre-soi, de 
corporatisme et d’auto-contrôle ; 

- concernant les dysfonctionnements judiciaires, créer une commission indépendante 
de la magistrature (la CIM), chargée de les évaluer et de les réparer.  

Les bénéfices de la CIM : 

Impartialité : l’institution judiciaire ne peut juger les fautes et manquements qui lui 
sont reprochés pour des raisons évidentes d’impartialité. Pour garantir sa neutralité et 
éviter les conflits d’intérêt, la CIM devra être constituée pour un tiers d’élus, pour un 
tiers de professionnels du droit (juristes, professeurs de droit et avocats) et pour un 

tiers d’associations engagées comme la nôtre dans la défense des droits humains. Elle 
devra se situer hors des tribunaux.  

Rapidité : toute atteinte aux droits fondamentaux ne peut souffrir aucune attente dans 
une démocratie. Quand les dysfonctionnements judiciaires ont pour effet de priver une 
personne de sa liberté, de sa propriété ou de la sécurité, les mesures pour la mettre 
sous la protection des lois de la République doivent être rapides.  

Gratuité : en cas de dysfonctionnements judiciaires, outre la perte de confiance dans la 
justice qui dissuade beaucoup de poursuivre leur parcours judiciaire, il est 
particulièrement incohérent et totalement injustifié de faire supporter aux justiciables, 
en plus des délais et de tous les dommages subis, le coût des voies de recours. 

Encadrement de la jurisprudence : par cette veille, la commission empêchera que des 

jurisprudences contraires à la loi et responsables de dysfonctionnements judiciaires 
constatés puissent prospérer et entraîner de nouveaux dysfonctionnements judiciaires. 
Si une modification de la loi s’avère nécessaire, la CIM pourra saisir le législateur. 

Responsabilité des magistrats : en cas de fautes lourdes ou de manquements graves et 
avérés d’un magistrat à ses obligations, la CIM pourra saisir le CSM et lui demander de 
prendre des mesures disciplinaires à son encontre.  

Témoignage de l’adhésion du public à la création de la CIM, notre pétition « Pour une 
justice responsable » a déjà récolté plus de 37 000 signatures : 
https://www.mesopinions.com/petition/justice/justice-responsable/135919 

Responsabiliser les magistrats et lutter contre les dysfonctionnements judiciaires est dans 
l’intérêt de tous : des citoyens, en leur garantissant la sécurité juridique et l’égalité devant la 

loi ; des magistrats, par un gain de confiance et de respect ; de l’État, par la diminution des 
procédures et le désengorgement des tribunaux ; de la France, en honorant sa tradition de 
pays des droits de l’homme. 

La France doit être capable de reconnaître les erreurs commises dans l’exercice de la 
justice, non seulement pour les réparer, mais aussi pour que la déontologie des magistrats 
ne soit pas qu’un vœu pieux.   

Association EN QUÊTE DE JUSTICE / contact@enquetedejustice.org  

https://www.mesopinions.com/petition/justice/justice-responsable/135919
mailto:contact@enquetedejustice.org

